
 

 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
22 DECEMBRE 2025 

 

N° 2025-13-01 

 

 
 
 

 

 

Séance reconvoquée pour défaut de quorum constaté lors de la séance initiale du 16 décembre 2025 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le comité 

syndical, valablement convoqué une seconde fois à trois jours d’intervalle, peut délibérer valablement quel que soit le 

nombre de membres présents. 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux décembre à treize heures, le Comité Syndical, régulièrement 

convoqué en date du dix-sept décembre deux mille vingt-cinq, s’est réuni en session ordinaire à Sahune, 

sous la Présidence de Nicole PELOUX. 

 

Délégués présents(es) 
 

1 représentante du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteuse de 6 voix) 

Patricia PICARD 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(porteuse de 6 voix) 

Agnès ROSSI 
 

1 représentante du Conseil départemental des Hautes-Alpes 

(porteuse de 7 voix) 

Françoise PINET 

 

2 représentants des EPCI (porteurs de 2 voix chacun) 

Gilles CREMILLIEUX, Frédéric ROUX 
 

11 représentants des communes, commune associée et villes-

portes (porteurs chacun d’1 voix) 

Muriel BREDY, Viviane COURBET, Gilles CREMILLIEUX, Rosy 

FERRIGNO, Anne GENTIL, Christian GODART, Henri GRAUGNARD 

(suppléant), Céline LASCOMBES, Nicole PELOUX, Frédéric ROUX, 

Eliane TOURTET. 

 

Délégués excusés ayant donné pouvoir : 

Monique BALDUCHI et Renée MAOUI à Muriel BREDY, Jacqueline BOUYAC et Chantal EYMEOUD à 

Gilles CREMILLIEUX, Michel ROLLAND (Savournon) et Michel ROLLAND (CCSB) à Gilles CREMILLIEUX 

(CCSB), Martine PECH-RABASSE à Christian GODART, Vincent JACQUEMART et Brigitte LANGOUËT 

à Nicole PELOUX, Claude AURIAS et Marie-Hélène THORAVAL à Patricia PICARD, Jacques SELLIER et 

Brigitte WURMSER à Françoise PINET, Jean-Christophe CAMP et Claire LAPIE à Frédéric ROUX, Jean-

Noël PASERO et Jean-François PERILHOU à Frédéric ROUX (CCVV),  

 

Délégués excusés 

Pierre COMBES, Stéphane DECONINCK, Laurence GIRARD, Alain LABROT, Éric PHELIPPEAU, Olivier 

SALIN,  

 

Invités excusés 

Marie-José ALLEMAND, députée des Hautes-Alpes, Christine HACQUES sous-préfète de Nyons. 
 

Participaient également à la réunion : 

Laurence ROCHER, conseil départemental de la Drôme 

Nombre de délégués 
 

En exercice : 142 

Présents (mini 40) : 16 

 

Nombre de voix 
 

En exercice : 262 

Présentes : 34 

Représentées : 43 

Total (mini 132) : 77 

 

Le quorum n’ayant pas été 

atteint lors de la séance du 16 

décembre, conformément à 

l’article L2121-17 du CGCT, le 

Comité Syndical délibère 

valablement sans condition de 

quorum. 



 
 

 

 

Monsieur Gilles CREMILLIEUX est nommé secrétaire de séance. 

 

 

Objet : Débat d’Orientations Budgétaires 2026 

 

Il a été procédé, ce jour, au Débat d'Orientation Budgétaire en vue de la préparation du budget primitif 2026 

du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales et de son budget annexe. 

 

 

 

 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 
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Fiche 1 – Un contexte national incertain à fort impact sur le Parc 

naturel régional 

L’INFLATION SUPERIEURE A L’AUGMENTATION DES SALAIRES 

Une inflation constante en 2025 par rapport à 2024 (+2 %), qui reste supérieure aux augmentations de la masse 

salariale anticipée annuellement au budget (1,5%). 

UN PROJET DE LOI DE FINANCES QUI N’EST PAS VOTE AU MOMENT DU DEBAT 

D’ORIENTATION BUDGETAIRES  

Un budget national contraint qui se répercutera sur les collectivités membres du syndicat mixte. 

 

Les remous politiques survenus au niveau national (instabilité politique forte) génèrent un climat fort 

d’incertitudes dans les territoires. En l’absence de loi de finances pour l’année 2026, la France est régie par 

une loi spéciale qui permet à l’Etat de percevoir l’impôt mais ne lui permet l’engagement d’aucun nouveau 

projet.  

 

Cela génère : 

 Un report de l’approbation de certains budgets comme pour le Conseil départemental de la Drôme ; 

 Une réduction des enveloppes d’aides et de subvention pour les PNR ; 

 Une incertitude particulièrement forte sur les financements d’Etat. 

 

La préparation budgétaire du Syndicat mixte du Parc doit tenir compte de ce contexte très incertain qui vient 

s’ajouter à une situation financière et comptable déjà tendue. 

 

En 2025, le territoire a été bénéficiaire de la dotation aménités rurales à hauteur de plus d’un million d’euros 

(de plus de 330 000 € en 2023, la dotation est passée à 950 000 € en 2024). 

Il convient de s’assurer que cette ressource majoritairement due à l’existence du Parc sera à nouveau perçue 

en 2026. Il convient de poursuivre la discussion avec les communes pour accompagner la mobilisation de ces 

moyens au bénéfice de la charte du Parc. 

DES DYNAMIQUES A L’ŒUVRE DANS LES PARCS NATURELS REGIONAUX, A L’ECHELLE 

NATIONALE, QUI NE LEUR SONT PAS FAVORABLES 

Les Parcs naturels régionaux partagent régulièrement au sein de leur fédération, un certain nombre de 

problématiques. Parmi elles, on note plus précisément en 2025 : 

 Une régression des préoccupations environnementales dans les politiques publiques nationales et le 

corpus législatif ; 

 Des tendances à la réduction des financements régionaux (sur les cotisations et les programmes 

d’actions) contradictoires avec une dynamique encore active de création de nouveaux PNR ; 

 Des difficultés de trésorerie connues par un très grand nombre de Parcs naturels régionaux qui se 

traduisent par la conclusion d’un accord-cadre avec la Banque des Territoires qui permettrait d’accéder 

à une autorisation de découvert. Des modalités encore à préciser car l’ouverture d’un compte en 

banque est nécessaire. 
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Fiche 2 – Un contexte inter-régional dans lequel le Parc naturel 

régional des Baronnies provençales est faiblement doté 

Le travail engagé durant l’été 2023 sur les cotisations statutaires a amené le syndicat mixte du Parc 

à s’intéresser de plus près à la manière dont fonctionnaient les autres PNR en France. Il s’est plus 

particulièrement intéressé aux modes de financement de ses voisins régionaux. 

DES NEGOCIATIONS SUR LES COTISATIONS STATUTAIRES QUI ONT REVELE DES 

DISPARITES DANS LES PARTICIPATIONS ENTRE LES PARCS DANS LES DEUX REGIONS 

Si l’on rapporte les cotisations régionales au nombre d’habitants, au nombre de communes et à 

l’hectare, le Parc naturel régional des Baronnies provençales est régulièrement dans le tiers le moins 

doté des Parcs naturels régionaux même si les disparités sont moins fortes en Région Auvergne 

Rhône Alpes qu’en Région Sud. 
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Cette comparaison doit être nuancée par les histoires différentes des Parcs naturels régionaux ainsi 

qui a abouti à la prise en charge de compétences différenciées. A noter également que ces 

graphiques sont basés sur des données de la fédération des Parcs naturels régionaux de 2021-2022 

qui peuvent avoir évolué depuis. 

UNE UTILISATION HETEROGENE DE LA DOTATION BIODIVERSITE ET AMENITES RURALES 

La fédération des Parcs naturels régionaux essaie de suivre et donner une vision d’ensemble de la 

manière dont la dotation aménités rurales est mobilisée. 3 postures différentes ont été identifiées : 

 La dotation est perçue par les communes, les syndicats mixtes de PNR n’ont pas 

nécessairement les moyens de suivre et animer l’enveloppe dont a été dotée leur territoire 

(positionnement largement minoritaire parmi les 59 PNR)  

 Les syndicats mixtes de PNR accompagnent les communes afin de définir un programme 

d’actions, dont ils peuvent être en tout ou partie bénéficiaire (sur projet) ; 

 Après discussions avec leurs communes membres, les syndicats mixtes ont intégré une partie 

de la dotation biodiversité et aménités rurales dans leurs cotisations statutaires (ex du Vercors 

et des Alpilles). 

Le Parc naturel régional des Baronnies provençales a plutôt amorcé un positionnement 

d’accompagnement mais sans l’avoir encore mené à son terme. Il est proposé dans les orientations 

budgétaires d’en faire un axe de travail dans le cadre de la diversification des ressources du Syndicat 

mixte du Parc.  

Une sous-dotation RH et un excès de charges extérieures qui sont liés 
Le rapport de l’inspection générale de la Région sud, réalisé en 2024, sur la période récente (2020-

2024) a montré que le syndicat mixte du Parc naturel régional était plutôt sous-doté en termes de 

ressources humaines au regard de la taille de son territoire et en comparaison des autres PNR de 

Provence Alpes Côte d’Azur. Cet indicateur est ressorti car la proportion des dépenses RH dans les 

dépenses de fonctionnement est moindre que dans les autres PNR. 

En contrepartie, les charges extérieures sont plus importantes. Le Syndicat mixte du Parc améliorera 

ce prisme dans le cadre de sa préparation budgétaire 2026. Les actions seront conçues en réduisant 
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le volume de dépenses externalisées (ne serait-ce que pour limiter l’impact sur la trésorerie du 

Syndicat mixte du Parc). Toutefois la réduction de la masse salariale et notamment la non-

reconduction du poste communication, médiation culturelle et éducative fin 2025 nécessitera le 

transfert d’une partie de cette dépense RH vers l’externalisation de prestations graphiques. 
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Fiche 3 – Exécution comptable 2025 budget principal 

 

ETAT DES LIEUX AU 30/11/2025 AVANT RATTACHEMENT DES CHARGES ET PRODUITS 

LE CAS ECHEANT 
 

Au 30/11/2025 la paie de décembre (102 500 €) n'ayant pas encore été réalisée et l'exercice comptable 

n'étant pas terminé : 

 

Estimation du résultat d’exécution (reports inclus) 

 

- + 460 000 € en fonctionnement 

- + 200 000 € en investissement 

 

Remarque importante :  

La comptabilité analytique n'est pas intégrée dans les éditions règlementaires des comptes administratifs. En 

conséquence, ces derniers donnent une vision globalisée de l'exécution budgétaire ce qui ne permet pas une 

visualisation séparée de ce qui relève du fonctionnement de la structure et de la mise en œuvre du programme 

d'actions. 

 

En outre, depuis que les actions ne sont plus suivies en opérations pour compte de tiers, les dépenses 

afférentes impactent directement la section de fonctionnement. 

 

ANALYSE 
 

2025, contrairement à 2024, est une année où les recettes de subventions ont été plus importantes que les 

dépenses. 

 

Ce 

décalage entre recettes et dépenses est normal pour une structure comme le Parc. 
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Cependant, l'évolution des résultats montrent que les actions ne permettent plus de générer 

l'excédent nécessaire à l'autofinancement de nouveaux projets. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEVIERS D’AMELIORATION – PISTES DE DISCUSSION 
 

Privilégier les dossiers générant de l'autofinancement : dossiers pour lesquels les coûts indirects sont 

forfaitaires et incluent du temps de travail d'agents "statutaires" ; sans consommer ces derniers pour des 

dépenses imprévues 

 

Eviter au maximum les dépassements des dépenses prévues dans les plans de financement. 

  



Page 11 | 46 

Fiche 4 – Situation de trésorerie 

ETAT DES LIEUX AU 30/11/2025 
 

De mi 2022 à début 2024, le volume de la trésorerie du syndicat mixte du Parc a été très proche et/ou 

inférieur au montant du fonds de roulement. (Voir graphique en page 2). 

 

A partir de 2025, la situation financière du syndicat mixte du Parc a engendré une réduction conséquente du 

fonds de roulement (voir graphique page suivante) 

 

L'évolution de la trésorerie reflète le fonctionnement du syndicat mixte du Parc dont l'activité principale est la 

mise en œuvre d'actions subventionnées et par conséquent une perception cyclique des recettes. 

 

 

Focus sur l’évolution de la trésorerie depuis début 2025 : 

 

2025 
Capacité de 

couverture 

Sans crédit relai Leader 

DRM 

Sans ligne de trésorerie 

+200 k€ 

31/12/2024 903 276.37 368 276.37 € 168 276.37 € 

20 janvier 759 102.62 € 224 102.46 € 24 102.46 € 

3 février 963 960.62 € 428 260.62 € 228 960.62 € 

3 mars 898 111.59 € 363 111.59 € 163 111.59 € 

1er avril 554 221.63 € 19 221.63 €  

9 mai 1 104 059.06 € 569 059.06 €  

31 mai 1 302 198.10 € 767 198.10 €  

23 juin 1 290 496.76 € 759 284.46 €  

31 juillet 1 290 496.76 € 755 496.76 €  

31 août 1 460 978.70 € 925 978.70 €  

30 septembre 1 337 030.37 € 802 030.37 €  

31 octobre 1 276 561.05 € 741 561.05 €  

30 novembre 1 127 267.10 € 592 267.10 €  

31 décembre    

 

Cependant, si la situation de trésorerie est bonne en cette fin d'année 2025, il faut garder à l'esprit que les 

subventions perçues cette année viennent compenser des dépenses réalisées sur les exercices antérieurs. 

 

En outre, chaque action engagée a un impact sur la capacité d'autofinancement du syndicat mixte du Parc : 

 Taux de financement inférieurs à 100% 

 Augmentation des coûts indirect lors du recrutement de personnel sur projet 
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Variations de la trésorerie depuis la création du syndicat mixte du Parc en 2015 
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ACTIONS DEJA MISES EN PLACE DEPUIS 2024 

1. Modification des statuts en cours en vue d’entériner l’augmentation des cotisations 

statutaires 

2. Mise en place d’une trajectoire de réduction des dépenses :  

 recentrage du programme d’actions, 

 feuille de route 2025-2027 

3. Présentation mensuelle en réunion d’exécutif d’un point financier comprenant : 

- Le taux d’exécution budgétaire 

- L’état de la trésorerie 

- Le suivi resserré des dossiers terminés sur lesquels le Parc attend encore des 

versements de subvention : présentation des montants mensuels en réunion 

d’exécutif 

4. Mise en application des conditions approuvées par le CS du 24 novembre 2023, suite 

au séminaire du 24.06.23 : 

- Taux de subventionnement de 70% minimum 

- Possibilité d’affichage de temps de travail existant et d’intégration de coûts de 

structure en autofinancement Parc 

- Créer une valeur ajoutée pour le territoire 

5. Crédit relais pour assurer la trésorerie du programme Leader 2023-2027 : 

535 000 € empruntés sur 3 ans, à taux fixe de 4,27 %. Capital versé en totalité en 

janvier 2023, intérêts remboursés tous les trimestres et répartis entre les 9 EPCI de 

l’entente. Capital à rembourser in fine, soit le 31/12/2026. 

6. Souscription d’une ligne de trésorerie sur le budget principal du Parc : 450 000 € 

auprès de la banque postale. Décaissement activé début 2025 pour attente de 

versement des cotisations statutaires 2025. 

7. Intégration des coûts indirects de façon systématique dans les plans de 

financements, les délibérations et les demandes de subventions, même s’ils ne sont 

pas éligibles (sensibilisation à l’impact d’une opération sur le budget du Parc) 
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Fiche 5 – Ressources Humaines 

ETAT DES LIEUX AU 31/12/2025 
 

Etat du personnel au 31/12/2025 

 

Les missions « socles » financées par le statutaire : 

 

Chargé de mission éducation au territoire et à l’environnement (CDI) – 1 ETP ; 

Chargée de mission innovation et transition énergétique (CDI) – 0,8 ETP ; 

Chargée de mission éco-tourisme (CDD) – 1 ETP ; 

Chargée de mission agriculture et pastoralisme (CDD) – 1 ETP ; 

Chargée de mission développement territorial (TIT) – 0,8 ETP ; 

Responsable scientifique et prospective (TIT) – 0,8 ETP ; 

Chargé de mission patrimoine culturel et culture (TIT) – 1 ETP ; 

 

Cela représente 6,4 ETP réalisés par 7 personnes,  

 

Les fonctions ressources et missions d’appui financées par le statutaire 

 

Direction, direction adjointe et assistante de direction (3 TIT) - 3 ETP ; 

Responsable communication (CDI) – 1 ETP ; 

Responsable Informatique et bâtiment (CDI) – 1 ETP ; 

Cellule finances, dossiers de subventions, gestion administrative du personnel et commande publique 

(2 TIT, 1 CDD) – 2.8 ETP. 

 

Cela représente 7.8 ETP réalisés par 8 personnes. 

 

Les dépenses RH sur projet 

 

Chargée d’accueil (depuis 22/05/24) – 0,5 ETP (fin de contrat 21/05/26) 

CdP nature et activités récréatives – 1 ETP (fin de contrat 31/12/25) 

Chargé d’études inventaire du patrimoine rural – 0.8 ETP (fin de contrat 31/12/27) 

CdM aménagement et paysages – 1 ETP (fin de contrat 31/12/26) 

Animateur N2000 – 1 ETP (fin de contrat 31/12/2026) 

Animateur N2000 – 0.5 + 0.5 ETP (fin de contrat 31/12/26) 

CdP GIRN et Natura 2000 – 1 ETP (fin de contrat 31/01/26) 

CdM eau – 1 ETP (fin de contrat 17/11/26) 

CdP Alimentation – 1ETP (fin de contrat au 30/11/2026) 

 

Cela représente 8.3 ETP (9 personnes). 

 

Tout au long de l'année, sont également rémunérés sur fonds statutaires : l’apprentie, les stagiaires de 

l’enseignement et les services civiques. 

 

Cela représente annuellement environ : 

1 apprentie “community management” - 1 ETP 

4 services civiques  

4 stagiaires de l’enseignement 

 

Mais également les éco-guides, financés sur projet. En 2025 : 4 saisonniers – 1.2 ETP. 
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Equipe LEADER 

 

Animatrice - coordinatrice : 0.8 ETP (fin de contrat (31/12/2027) 

Animatrice - gestionnaire : 0.8 ETP (fin de contrat 05/10/2026) 

Animatrice - gestionnaire : 0.7 ETP (fin de contrat 11/10/2026) 

Gestionnaire : 1 ETP (fin de contrat 02/07/2026) 

 

Cela représente 3.3 ETP réalisés par 4 personnes 

 

Auxquelles s’ajoute une animatrice - gestionnaire (0.8 ETP - fonctionnaire) mise à disposition par la CC 

Val de Drôme en Biovallée. 

 

PERSPECTIVES 2026 
 

 Evolutions : 

 

 Fin du recrutement d'apprentis, les conditions de financement par l'Etat n'étant plus adaptées 

pour le moment. 

 

 Renouvellements de contrats : 

 

 Missions permanentes : 

- Chargée de mission agriculture et pastoralisme : 1 ETP passage en CDI au 13/12/2026. 

- Gestionnaire RH et commande publique : 1 ETP ; du 06/03/2026 au 05/03/2029 

 

 Projets : 

- CdP Risques naturels – N2000 : 1 ETP ; fin du contrat en cours au 31/01/2026 ; 

- CdP Accueil : 0,5 ETP pour assurer la saison 2026 ; fin du contrat actuel au 21/05/2026 ; 

 

 Recrutements : 

 

- Mission graphisme - accroissement temporaire d'activité (3 mois) 

- Vacation eau – 401h sur la période de vacation 

- CdP alimentation : 1 ETP, 12 à 33 mois selon retour financeurs ; 

- CdP conciliation des usages : 1 ETP, 36 mois ; 

- CdPs Obligation Légale Débroussaillement : 2 ETP, 36 mois ; 

- Eco-guides : 2 saisonniers, 2 ETP / 3 mois ; 

- Eco-guides : 2 saisonniers, 2 ETP / 4 mois ; 

 

 Contrats arrivant à terme – pour mémoire : 

 

- CdP Eau : 1 ETP ; fin au 17/11/2026 

- CdPs N2000 : 2 ETP ; fin au 31/12/2026 

- CdP Paysage aménagement : 0.9 ETP ; fin au 31/12/2026 

 

 

Equipe Leader : le contrat de la gestionnaire se termine le 02/07/2026 et ceux des animatrices-

gestionnaires début octobre 2026. 
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Fiche 6 – Cotisations statutaires 

UN EFFET CISEAU ANNONCE DES 2021, EFFECTIF DEPUIS 2023 

 
A partir de 2023, les cotisations statutaires ne permettent plus de couvrir les montants cumulés des 

charges à caractère général, des postes permanents et de l’autofinancement nécessaire pour le 

déploiement du programme d’action. 

UNE MODIFICATION STATUTAIRE CONDUITE ENTRE 2023 ET 2025 

Face à ce constat : 

 

L’Etat a augmenté sa dotation annuelle « soutien à l’ingénierie territoriale » depuis 2023, pour la passer 

de 100 000 € à 130 000 €. 

 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes a augmenté sa participation statutaire au Syndicat Mixte du Parc de 

+ 60 000 €. Cette augmentation a été votée le 20 décembre 2024. 

Le Conseil départemental de la Drôme et le Conseil départemental des Hautes-Alpes ont chacun 

augmenté leurs cotisations statutaires de +15 000 € en 2025. 

Un travail de révision statutaire a été mené entre juillet 2023 et juillet 2025 et a permis d’aboutir à une 

délibération du Comité syndical le 8 juillet 2025 actant deux objectifs principaux : 

▪ Répondre à la demande de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de faire augmenter la part du bloc 

local à 20% du montant total des cotisations statutaires ; 

▪ Augmenter les moyens financiers du syndicat mixte du Parc ; 

 

En 2025, le montant des cotisations statutaires s’est établi comme suit : 
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PROJECTION 2026 

Conformément au CGCT, aux statuts du Syndicat Mixte (article 9), et sur délibération du comité syndical 

en date du 8 juillet 2025, un délai de quatre mois a été fixé au terme duquel, l’absence de 

délibération d’une collectivité membre vaut acceptation de la modification statutaire. La 

modification des statuts est validée dès que deux-tiers des assemblées délibérantes des membres se 

seront prononcés favorablement. 

A ce jour, les collectivités membres ont délibéré de la façon suivante : 

Nombre de collectivités membres du syndicat mixte 123 

Majorité des deux tiers nécessaire pour acceptation de la modification statutaire 82 

Résultat des votes 

Délibérations favorables  66 

Absence de délibération 56 

Votes favorables 122 

Délibérations défavorables 1 

 

Le budget 2026 prévoit donc l’application des nouveaux statuts avec les cotisations statutaires 

suivantes : 

 

 

 

 

 

QUELLE AFFECTATION DES RECETTES STATUTAIRES SUPPLEMENTAIRES ? 

 

 

La Commission Personnel Finances du 2 décembre préconise la mise en œuvre du scénario n°2.  
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PILOTAGE DE LA MISE EN ŒUVRE 

DE LA CHARTE  
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Fiche 7 – Feuille de route 2025-2027 : rendre les acteurs du 

territoire plus conscients de leurs capacités d’affirmation et 

d’innovation pour les Baronnies provençales 

CONTEXTE – ASSEOIR LA SPECIFICITE DE L’ACTION DU SYNDICAT MIXTE DU PARC 

DANS LE SYSTEME D’ACTEURS LOCAL 

La feuille de route 2025-2027 répond à une double injonction : 

 Etre encore plus resserrée que celle 2022-2024 afin de répondre à l’exigence budgétaire de 

réduction de la voilure des projets ; 

 Poursuivre et exprimer plus explicitement la manière dont le syndicat mixte du Parc cherche à 

se positionner dans le territoire. Il est une structure de missions (cf. article L 333-1 du Code de 

l’environnement) qui peut règlementairement s’engager dans toutes les missions inscrites dans 

la charte et qui doit plus précisément mettre en œuvre les engagements qu’il a pris dans la 

charte au même titre que chacun des partenaires signataires. Son action s’inscrit donc 

nécessairement dans le champ de compétences d’au moins un de ses partenaires. Il doit ainsi 

impérativement agir dans le dialogue avec eux et en recherchant une valeur ajoutée, une 

complémentarité que n’apporte pas seuls ces partenaires.  

Dans le présent document, les passages en italique font état des actions menées en 2025. 

Réaliser des tâches « régaliennes » 
Il doit le faire en prenant en charge, parmi les cinq missions qui lui sont confiées par le code de 

l’environnement, certaines taches structurantes sur lesquelles l’évaluation finale de la charte sera 

décisive. Pour mémoire l’article L333-1 du Code de l’environnement décrit ainsi les cinq missions en 

question : « protection de l'environnement, aménagement du territoire, développement économique et 

social et éducation et de formation du public. […] Ils ont vocation à être des territoires d'expérimentation 

locale pour l'innovation au service du développement durable des territoires ruraux… ». 

 Aménagement du territoire : 

o Assumer son rôle de personne publique associée en matière d’urbanisme et 

accompagner une consommation foncière maîtrisée 

Une procédure mise à jour par délibération du Comité syndical du 8 juillet 2025 permet : 

 De sécuriser juridiquement les avis rendus par les élu.e.s du SM du Parc ; 

 De mieux suivre les sollicitations reçues par le syndicat mixte du Parc ; 

Le suivi des sollicitations doit être consolidé en 2026. A noter que cette activité est croissante dans les 

plans de charge principalement dans les domaines de l’environnement, l’aménagement et les énergies. 

o Donner les gages d’une action volontaire dans le champ de la publicité (interdiction de 

la publicité en territoire de Parc) 

Le syndicat mixte du Parc a créé en 2025 un mobilier de signalisation évènementiel temporaire qu’il va 

expérimenter en 2026 dans le cadre de l’appel à soutien aux évènements organisés par des tiers et des 

partenaires. La signalétique sera par ailleurs un item du plan de paysage dont le programme d’actions 

devrait être élaboré entre fin 2026 et début 2027. Le syndicat mixte du Parc s’efforcera également de 

répondre aux sollicitations ponctuelles dans ce domaine telle que : 
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 L’amélioration de la signalisation routière de la maison du Parc et  la mise à jour des entrées 

de Parc; 

 Le développement de la signalétique locale concernant la valorisation des productions 

 Le déploiement d’une signalétique liée à des solutions de mobilité alternatives à 

l’autosolisme,etc. 

 Développement économique et social : 

o Assurer d’une action dans le domaine de la régulation des sports motorisés en pleine 

nature 

Depuis la tenue des commissions tourisme et sports de nature sur ce sujet et le partage du support 

présenté, le Syndicat mixte du Parc n’a pas développé d’actions en la matière. Il a répondu à des 

sollicitations ponctuelles. 

Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, les services de l’Etat ont attiré l’attention du syndicat mixte 

du Parc sur la nécessité de pouvoir attester d’actions et d’avancement dans ces trois champs. 

Déterminer plus précisément sa valeur ajoutée : apporter une ingénierie et 
s’inscrire dans une dynamique de prospective et d’innovation 
Outre ces taches spécifiques sur lesquelles les services de l’Etat seront attentifs dans le cadre de 

l’évaluation finale de la charte, la spécificité de l’action du syndicat mixte du Parc repose sur : 

 Son apport d’ingénierie technique et financière, dans les domaines de la charte, aux communes 

et aux socio-professionnels ; 

 Son apport dans le champ de la prospective et de l’innovation, prioritairement orienté sur 

l’adaptation au changement climatique 

Ces deux points correspondent aux deux axes de la feuille de route 2022-2024. 

Une feuille de route 2025-2027 fondée sur la capacitation des acteurs 
Il s’agit de répondre prioritairement à la nécessité d’accompagner le territoire dans des changements 

de comportements (à l’échelle individuelle) et transitions (à l’échelle territoriale) notamment en insistant 

sur le fait que les Baronnies provençales disposent aujourd’hui des actifs et atouts dont a besoin plus 

globalement la société (foncier pour le développement des énergies renouvelables, l’action contre 

l’effondrement planétaire de la biodiversité, le stockage de carbone…). Les Baronnies provençales 

doivent négocier avec les autres territoires les contreparties des services qu’elles rendent plus 

globalement à la société. Pour cela, ses acteurs doivent connaître leur idéal (fondement de la charte du 

Parc qui entre en révision), le plancher inacceptable (en deça duquel il ne leur pas admissible d’aller) 

et la marge de négociation : que sont-ils prêts à abandonner ou infléchir pour atteindre leur idéal ? 

C’est sur cet « outillage » / capacitation du territoire que repose la feuille de route 2025-2027 

UNE FEUILLE DE ROUTE ORIENTEE AUTOUR DE QUATRE THEMATIQUES 

STRUCTURANTES 

Alimentation, biodiversité et vivant, paysage et patrimoine, énergie : des 
thématiques sur lesquelles le Syndicat mixte du Parc est attendu 

 Agir dans le champ agricole par la mise en œuvre prioritaire des quatre axes du projet 

alimentaire territorial qui couvre l’ensemble de la « chaîne de valeur » alimentaire : 

o Une production vertueuse et respectueuse de l’environnement, à forte valeur ajoutée 

locale ; 

o Un dispositif amélioré de distribution des productions locales ; 

o Le développement d’un achat plus conscient chez les consommateurs ; 

o Un accès de tous à une alimentation de qualité. 
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Sur ce sujet, l’année 2025 a été principalement dédiée, par la chargée de mission dévloppement 

territorial, référente de la thématique alimentation à de l’ingénierie partenariale et financière afin 

d’assurer le financement du poste du / de la chargé.e de projet alimentation. Celle-ci a été recrutée le 

12 novembre 2025. 

 Poursuivre la structuration de l’ingénierie environnementale et faire en sorte que la protection 

des écosystèmes et du vivant soit une priorité transversale de l’activité humaine dans les 

Baronnies provençales 

o Préserver l’expertise environnementale structurée autour de Natura 2000 et lui donner 

une portée plus opérationnelle, explorer un rôle pilote des secteurs en Natura 2000 

pour promouvoir des manières de faire plus innovantes dans la prise en compte de la 

biodiversité dans l’ensemble du territoire ; 

Sur ce sujet, le Syndicat mixte du Parc a poursuivi la mise en œuvre et l’élaboration des documents 

d’objectifs Natura 2000. Il a répondu aux demandes d’évaluation d’incidence Natura 2000 qui lui ont été 

soumises : un outil de suivi de ces demandes d’évaluation des incidences sera mis en œuvre à partir 

de 2026. L’expertise se structure prioritairement autour de : 

 La connaissance environnementale de ces espaces : une prestation commune à l’ensemble 

des sites Natura 2000 a été lancée en 2025. La fête des vautours s’étoffe en un festival multi-

dates et multi-sites ; 

 La pratique sportive et l’organisation d’évènements sportifs ; 

 La régulation des activités touristiques par un binôme d’éco-guides dédié aux gorges de 

l’Eygues et une action de ramassage des déchets en milieu naturel… 

 

o Mettre en œuvre le projets « eau » (opération « panser les usages de l’eau » et thèse 

CIFRE) et « risques naturels » afin de mettre en place un dispositif de capitalisation de 

ces projets qui permettra d’outiller le territoire dans la mise en œuvre de ses 

compétences dans ces deux domaines ; 

La thèse CIFRE sur les modalités de partage de la ressource en eau devrait être soutenue en mars 

2026. Un contrat de vacataire en 2026 permettra de mettre en place les actions de capitalisation. Le 

projet GIRN doit encore se déployer jusqu’à la fin de l’année 2026 : le diagnostic est en cours de 

consolidation et l’escape game a été conçu. Un binôme d’éco-guides s’est déployé dans la vallée de 

l’Eygues en 2025. 

o Continuer à travailler l’interaction entre agriculture et environnement en maintenant le 

pastoralisme, capitalisant sur les actions qui ont démontré son rôle à la fois 

économique, écologique et de protection contre le risque incendie et en accompagnant 

les pratiques agro-environnementales ; 

La mise en œuvre des PAEC drômois et haut-alpin s’est poursuivi. En fin d’année 2025, un bilan 

intermédiaire du PAEC 2025 a été réalisé à la demande de la DRAAF PACA. Celui-ci sera prolongé par 

un bilan intermédiaire de la mise en œuvre du PAEC 26 afin de constituer un livrable de synthèse qui 

sera partagé avec les élu.e.s en 2026. La mise en œuvre du Plan Pastoral de Territoire s’est également 

poursuivi. Il arrive à son terme en 2026. L’année 2026 sera également l’année de son renouvellement. 

 Poursuivre l’action dans le champ du tourisme durable autour des axes suivants : 

▪ Qualifier le tourisme durable en s’appuyant principalement sur la marque 

valeurs parc, l’espace valléen et la promotion de la nuit ; 

Les comités techniques et de pilotage annuels de l’espace valléen ont eu lieu en 2025. Dans ce cadre, 

la chargée de projet éco-tourisme entretient des liens fréquents et suivis avec l’ensemble des porteurs 

de projets et leur apporte une aide en matière d’ingénierie technique et financière. L’animation de la 



Page 22 | 46 

marque Valeurs Parc s’est concentrée autour de son volet touristique depuis la réduction de la voilure 

sur l’animation et le développement du réseau des professionnels agricoles, faute de moyens humains 

d’animation. 

▪ Poursuivre en s’adaptant aux moyens disponibles l’action liée à la gestion de 

la fréquentation touristique ; 

Deux binômes d’éco-guides se sont déployés dans la Méouge et sur l’Eygues en 2025. La mission de 

coordination est fragilisée du fait du manque de visibilité des financements sur le poste. Un travail a été 

engagé en 2025 pour faire évoluer la mission vers la conciliation des usages et trouver les financements 

correspondants. 

▪ Poursuivre et renforcer les actions de pratiques responsables des activités de 

pleine nature en faisant notamment du GRP grand tour des Baronnies un axe 

structurant.  

Le Syndicat mixte du Parc a apporté son appui technique à la réédition du topoguide du GRP réalisé 

par la fédération départementale de randonnée de la Drôme. La valorisation des données de 

fréquentation via les éco-compteurs et outdoorvision s’est poursuivie. 

 Faire du paysage, des patrimoines culturels et de la culture des leviers prioritaires 

d’accompagnement des changements de comportements dans les transitions en touchant le 

registre du sensible et de l’émotion :  

o Mettre en place des objectifs de qualité paysagère partagés et l’ingénierie 

opérationnelle associée pour faire du paysage une entrée transversale en matière de 

protection de la biodiversité et d’adaptation au changement climatique ; 

Le diagnostic du plan de paysage a été finalisé en fin d’année 2025. 

o Poursuivre (et élargir selon les moyens disponibles) la structuration de l’ingénierie dans 

le champ du patrimoine culturel ; 

L’accompagnement s’est poursuivi à hauteur des prévisions inscrites dans la délibération cadre de mai 

2025. 

o Poursuivre la mise en place de résidences d’artistes en veillant à leur articulation 

systématique avec un projet mené par le syndicat mixte du Parc et en en intégrant les 

résultats / productions à un dispositif de capitalisation plus global nécessaire à 

l’évaluation finale de la charte ; 

La mobilisation d’artistes s’est prioritairement traduite en 2025 par : 

 La poursuite de l’installation artistique en forêt de Beynaves autour de la nuit ; 

 Le déploiement d’une résidence d’artistes dans le cadre de Terres de légende autour de la 

question de l’eau à Veynes. 

 

o Accompagner des projets émergents et exploratoires portés par des acteurs du 

territoire (soutien dans de projets LEADER en cohérence avec la charte) : parcours 

artistiques, maison de l’usine à Orpierre autour d’un programme « habiter la 

montagne », préservation et développement du centre de vacances de Rosans, 

renforcement de l’accès à la lecture publique dans le cœur des Baronnies, valorisation 

du patrimoine géologique et archéologique, etc. 

 Poursuivre la structuration de l’ingénierie en matière de développement raisonné des énergies 

renouvelables 

o Repréciser les modalités d’implication et d’accompagnement des centrales villageoises 
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o Poursuivre l’outillage du syndicat mixte du Parc et de ses partenaires pour réaliser les 

bons choix conciliant développement des énergies renouvelables et protection des 

patrimoines 

En février 2025, le Syndicat mixte du Parc a rencontré les centrales villageoises pour faire le bilan de 

plus de 10 ans de partenariat. Outre la satisfaction réciproque sur le partenariat deux pistes de 

collaboration ont été exprimées : 

 L’appui à la mutualisation de certaines fonctions ; 

 L’appui à la reconversion du modèle économique des centrales villageoises fragilisés par la fin 

de l’obligation de rachat de l’électricité. 

Le référentiel énergies renouvelables et paysage a par ailleurs été finalisé et présenté au territoire en 

fin d’année 2025. 

A noter que l’ensemble de ces thématiques ont été distinguées pour plus de lisibilité mais entretiennent 

des liens étroits entre elles.  

La poursuite de programmes transversaux et d’un volet interne Parc 
exemplaire 
Comme dans la feuille de route 2022-2024 demeurent en outre des projets transversaux et un volet 

interne de la feuille de route qui partagent les mêmes objectifs que les axes thématiques.  

Les projets transversaux 
 Poursuivre et consolider : 

o La mission d’éducation au territoire et à l’environnement ; 

o La mise en œuvre de la stratégie de communication 2022-2030 avec les moyens 

disponibles. 

Education au territoire et à l’environnement : une partie de l’année a été dédiée à la recherche de 

financements pour compenser la disparition des crédits de la Région Sud dans ce domaine. Un dossier 

a été déposé auprès du Département des Hautes-Alpes ainsi qu’une participation des Communes dont 

le cadre a été approuvé en comité syndical du 14 novembre 2025. 

La stratégie de communication s’est déployée avec l’appui d’une apprentie dédiée aux réseaux sociaux. 

Le dispositif d’apprentissage n’a pas été reconduit après l’été 2025 du fait de la réduction des 

financements nationaux sur le dispositif, de la réorientation thématique des priorités nationales et de 

l’obligation de recruter à niveau bac +2 ou 3, ce qui ne correspondait pas aux capacités d’encadrement 

et d’accompagnement attendues sur le poste. La mission est désormais réalisée par une prestation 

externalisée. Plusieurs outils ou dispositifs se sont également poursuivis comme l’édition du fanzine n°2 

en fin d’année 2025 (géologie), la production de communiqués de presse réguliers ou la diffusion des 

newsletters à destination des élu.e.s, des membres du Conseil scientifique éthique et prospectif et des 

baronautes… 

A noter que l’étude de notoriété qui aurait dû être menée en 2022, devant servir à l’évaluation d’une 

partie de la stratégie de communication en 2030 n’a pas pu être réalisée faute de financements.  

 Finaliser la révision des statuts et du règlement intérieur associé 

 Mener la révision de la charte 

Le Comité syndical a approuvé le périmètre et le cadre méthodologique de la révision de la charte en 

mai 2025. Les Régions ont approuvé le lancement de la révision en septembre et octobre 2025. La 

prestation d’évaluation finale de la charte a été engagée en fin d’année 2025. 

 Améliorer le sentiment d’appartenance et la visibilité du Parc sur le territoire par : 
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o le déploiement d’un scénario choisi de l’étude sur les maisons thématiques ; 

o la consolidation d’une stratégie sur la maison du Parc et le Parc hors les murs (mise en 

œuvre de l’action « relais du Parc », création d’un outil itinérant à expérimenter dans le 

cadre de la révision de la charte…) ; 

o la conception et le déploiement d’une signature territoriale « Parc » autour des leviers 

conjoints de : 

▪ la finalisation de l’aménagement d’un troisième col dans les Baronnies 

provençales ; 

▪ la création d’un signalétique temporaire au bénéficie des associations / 

organisateurs d’évènements ; 

▪ l’amélioration de la signalisation de la maison du Parc et du Parc d’une manière 

générale, le déploiement et la structuration de missions de terrain en fonction 

des moyens disponibles 

Volet interne « Parc exemplaire »  
Il s’agit prioritairement dans ce cadre de : 

Poursuivre l’amélioration du pilotage financier et la sécurisation des processus comptables Déployer 

une stratégie de diversification des ressources compatible avec les valeurs du Parc naturel régional des 

Baronnies provençales 

Le processus de sécurisation des processus comptables s’est poursuivi grâce au confortement d’une 

organisation de l’équipe : 

 Plaçant la direction adjointe comme responsable hiérarchique directe du pôle administration 

ressources depuis la fin de l’année 2025 ; 

 La poursuite d’un suivi régulier des dossiers de demandes de subvention grâce à l’appui de la 

gestionnaire financière ; 

 Le développement d’outils de pilotage comptables et budgétaires avec l’appui de la responsable 

finances et gestion administrative du personnel. 

Cette organisation financière et comptable doit absolument être confortée. 

La stratégie de diversification des ressources a été amorcée par : 

 L’engagement en 2025 dans une démarche expérimentale pilotée par la Région Auvergne-

Rhône Alpes relative aux certificats de biodiversité ; 

 La mobilisation des financements communaux pour assurer des missions localisées (ex : 

hangar agricole d’Eourres, élaboration du plan de gestion de l’ENS de Chamouse – forêt de la 

Tussie…) ou des missions servant directement les Communes (Obligations Légales de 

Débroussaillement, éducation au territoire et à l’environnement, Atlas de Biodiversité 

Communale…). 

Améliorer l’exemplarité du fonctionnement du syndicat mixte du Parc (Ressources humaines bâtiment, 

véhicules, mobilité, commande publique, gestion des données personnelles…) en référence aux trois 

piliers de la marque valeurs parc : 

 Respect et épanouissement de l’Humain 

 Attachement et valorisation du territoire 

 Respect et protection des ressources 

Le Syndicat mixte du Parc est confronté à de nombreuses difficultés dans la gestion de la Maison du 

Parc depuis son ouverture en 2020 : des problèmes d’étanchéité de la toiture pouvant nuire à l’intégrité 

du bâtiment si elles ne sont pas résolues et des expositions qui se trouvent au deuxième niveau. Il 

rencontre également des problèmes liés au système de chauffage hivernal / refroidissement estival qui 
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est régulièrement en panne ou en dysfonctionnement. Ces sujets génèrent un temps de travail 

conséquent du responsable informatique et bâtiment et représentent des dépenses supplémentaires 

(un devis de plus de 15 000 € a été signé afin de réparer le système de chauffage pendant l’hiver 2025-

2026). 

Poursuivre l’apport d’ingénierie au territoire en matière de commande publique responsable. 

Sur ce dernier point, une formation proposée par le CNFPT a été organisée par le Syndicat mixte du 

Parc sur la commande publique à destination des agents du Syndicat mixte du Parc et des 

collaborateurs des intercommunalités et plus grandes villes des Baronnies provençales. Il s’agissait de 

la deuxième édition d’une formation dans ce domaine. Par ce moyen, le Syndicat mixte du Parc apporte 

un service concret et outille progressivement le territoire dans une dynamique de commande publique 

responsable. 
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Fiche 8 – Pluri annualisation du programme d’actions 

HISTORIQUE - ETAT DES LIEUX 

Depuis 2024, la présentation du budget du Syndicat mixte du Parc fait apparaitre à la fois : 

 le volume global du plan d’actions, et ce soit quelle que soit la durée de sa mise en œuvre. En 

effet, les actions sont quasi toutes pluriannuelles ; 

 Une annualisation du plan d’actions en dépenses et en recette sous la forme d’un plan 

prévisionnel de fonctionnement (PPF) et plan prévisionnel d’investissement (PPI) 

 

Les dépenses sont inscrites au regard des besoins prévisionnels de chaque projet pour l’année. Les 

recettes sont inscrites au prorata du taux de subvention de l’action considérée. 

Exemple fictif : 

Montant global de l’action 50 000 € 

Dépense inscrite au budget année N 28 000 € 

Taux de subvention de l’action 80% 

Recette inscrite au budget année N 22 400 € 

  

Dépense à inscrire sur le budget année N+… 22 000 € 

Recette à inscrire sur le budget année N+… 17 600 € 

 

BILAN DU PRINCIPE D’ANNUALISATION EN MATIERE D’EXECUTION COMPTABLE : 

L’exécution comptable s’est encore améliorée en 2025 : 

 

Taux d’exécution comptable 2023 2024 2025 

FONCTIONNEMENT 25% 35% 48% 

INVESTISSEMENT 20% 53% 61% 

 

PROJECTION 2026 

A date de la Commission Personnel Finances du 2 décembre 2025, les grandes masses 

pluriannuelles par section à répartir sont les suivantes : 

Types d’opérations 
Dépenses 

hors salaires 

Recettes 

attendues ou 

sollicitées 

FONCTIONNEMENT 

Actions terminées sur lesquelles le Syndicat mixte du 

Parc attend encore des perceptions de recettes (soldes 

de subvention) 

0,00 € 271 468,22 € 

Actions en cours sur lesquelles le Syndicat mixte du 

Parc a encore des dépenses à réaliser et des recettes à 

percevoir 

846 548,31 € 1 263 078,19 € 

Programmes récurrents à poursuivre 438 012,38 € 1 085 199,54 € 

Révision de la Charte 115 000,00 € 115 000,00 € 

NB : Ces recettes viennent 

également financer de la dépense 

RH non présentée dans ce tableau. 
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Total 1 399 560,69 € 2 734 745,95 € 

Types d’opérations 
Dépenses 

hors salaires 

Recettes 

attendues ou 

sollicitées 

INVESTISSEMENT 

Actions terminées sur lesquelles le Syndicat mixte du 

Parc attend encore des perceptions de recettes (soldes 

de subvention) 

0 € 15 748,10 € 

Actions en cours sur lesquelles le Syndicat mixte du 

Parc a encore des dépenses à réaliser et des recettes à 

percevoir 

223 771,63 € 229 719,38 € 

Actions nouvelles 33 828 € 20 792 € 

Total 257 599,63 € 266 259,48 € 

 

Le budget 2026 précisera les enveloppes inscrites en recettes et en dépenses sur le programme 

d’action 2026. 
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Fiche 9 – Budget annexe – programmes territoriaux 

CONTEXTE 

Le budget annexe doit servir à inscrire : 

 Les dépenses et les recettes restant à réaliser pour le programme 2015-2022. 

 Les dépenses et les recettes à réaliser dans le cadre du dossier LEADER 2023-2027 – 

sécurisation de la trésorerie par le crédit relais. 

Un GAL d’échelle départementale porté par le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies 

provençales : 

 Une enveloppe FEADER de 4 264 296 € dont 25% max dédiés à l’équipe d’animation – 

gestion soit 1 066 074 € max sur 5 ans (dont année 2023 non complète), environ 250 000 

€ à dédier à l’animation gestion ; 

 Une équipe composée de 4,1 ETP, 1 coordinatrice/animatrice (0,8 ETP), 3 animatrices 

gestionnaires (2,3 ETP), 1 gestionnaire (1 ETP) 

 Un regroupement institutionnel nommé « Entente » constitué du Syndicat mixte du Parc 

naturel régional des Baronnies provençales et des neuf EPCI suivants : 

o CC Porte de Dromardèche ; 

o Valence Romans Agglomération 

o CC Val de Drôme en biovallée ; 

o CC Crestois et Pays de Saillans ; 

o Montélimar agglomération ; 

o CC Dieulefit-Bourdeaux ; 

o CC Drôme Sud Provence ; 

o CC Enclave des Papes Pays de Grignan ; 

o CC Baronnies en Drôme provençale. 

 Ces 10 structures publiques sont liées dans une convention d’entente qui partagent le reste 

à charge avec un appel à cotisation annuel ; 

 Un crédit relais contractualisé pour assurer la trésorerie. La dernière échéance du 

remboursement du crédit (capital + intérêt) est fixée à la date du 31/12/2026. Un appel 

annuel à participation aux frais d’intérêt est envoyé aux 10 membres de l’entente. 

MAQUETTE PREPARATOIRE DES DEPENSES ET RECETTES 

PROGRAMME 2015-2022 : 

- Dépenses RH maintenues à 0,1 ETP de gestion jusqu’au 31/12/25. Le solde de l’opération 

sera versé à la fin de l’année 2025. 

LEADER 2023-2027  

 Année 2026 

Pour l’année 2026, les dépenses prévisionnelles forfaitaires RH représentent 181 277,20 €. 

Les dépenses prévisionnelles directes RH représentent environ 165 380 € (brut chargé + autres) dans 

l’état actuel des rémunérations. 

Ces dépenses correspondent aux postes suivants : 
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 Une animatrice-coordinatrice : 0.8 ETP en animation sur le bassin sud provence (le poste est 

basé à Sahune) ; 

 Une animatrice gestionnaire, 0,8 ETP en gestion sur le bassin de vie Nord Drôme comprenant 

Valence Romans Agglomération et la communauté de communes Porte Dromardèche (le poste 

est basé à Rovaltain) ; 

 Une animatrice gestionnaire, 0,7 ETP sur le bassin de vie portes de Provence, comprenant la 

communauté d’agglomération Montélimar agglomération et la communauté de communes 

Dieulefit Bourdeaux (le poste est basé à Cléon d’Andran) 

 Une gestionnaire, 1 ETP en gestion sur le bassin sud provence (le poste est basé à Sahune). 

 Sont également intégrés dans le budget annexe les dépenses suivantes : 

o frais de missions et des frais de structure, 

o frais de bouche,  

o communication,  

o formation, 

o cotisations à Leader France,  

o participation des membres du GAL au congrès national des GAL, 

o acquisition de matériels informatiques et bureautiques, 

o mise à disposition d’une animatrice-gestionnaire, 0,8 ETP sur le bassin de vie Val de 

Drôme comprenant les communautés de communes Crestois et Pays de Saillans d’une 

part et Val de Drôme en biovallée d’autre part (le poste est basé à Eurre), 

o intérêts de l’emprunt.  

 

ANNEE 2026 – Plan de financement 

 

Dépenses prévisionnelles € HT  € TTC Recettes prévisionnelles en € 

Dépenses sur salaire (forfaitaire) 181 277,20 181 277,20 

FEADER (80%) 223 822,11 

Frais de déplacement (5%) 9 063,86 9 063,86 

Frais de structure (15%) 27 191,58 27 191,58 

Mise à disposition 

Animatrice gestionnaire 
45 000,00 45 000,00 

Frais de déplacement MAD 1 200,00 1 200,00 

Location bureau MAD 2 665,00 2 665,00 

Contrepartie nationale 

publique financé par 

l’Entente (20%) 

55 955,53 

Cotisations Leader France 750,00 750,00 

Participation au congrès des GAL 630,00 630,00 

Achat de matériel informatique 3 000,00 3 600,00 

Communication 6 000,00 7 200,00 

Formation 3 000,00 3 600,00 

Sous total éligible à la subvention 

FEADER 
279 777,64 -- Sous total 279 777,64 

 

 

Financement dépenses non éligibles € TTC Recettes € 

TVA sur dépenses éligibles 2 400,00 
Financement par 

l’Entente  

2 400,00  

Intérêts 2026 de l’emprunt « crédit relais sur avance 

de subvention » et frais de dossier 
22 844,52 22 844,52 

Frais de bouche 1 000,00 
Financement par le 

PnrBp 
1 000,00 

TOTAL 306 022,16 TOTAL 306 022,16  

 

Les frais de bouche indiqués dans ce tableau sont les frais correspondants aux réunions Leader organisées par le 

Syndicat mixte du parc. Les frais de bouche liés aux autres réunions sont pris en charge par les structures 

concernées. 
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Il est à prévoir qu’une enveloppe supplémentaire sera à déterminer pour un renfort temporaire de 

l’équipe concernant la gestion des dossiers entre mi 2026 et mi 2027. Ce besoin reste à préciser et ses 

modalités de mise en œuvre à définir. A ce jour, ce renfort n’est pas inscrit au budget annexe. 

 

 Remboursement de l’emprunt 

Le capital à rembourser au 31/12/2026 est de 535 k€ auquel s’ajoute 66 202,16 € d’intérêts. 

Le remboursement partiel du capital de l'emprunt sera réalisé en fonction de la réception des recettes 

afin de diminuer le montant des intérêts. 

 

Si les recettes attendues (listées ci-dessous) n’ont pas été versées à cette échéance, une solution avec 

l’entente devra être trouvée. 

 

 Etat des recettes prévisionnelles pour les frais d’animation et de gestion 

 

o Partie FEADER 

 

Subvention Feader 23-24 attendue 205 922,42 € 
Demande de paiement déposée en cours 

de traitement 

Subvention Feader 2025 prévisionnelle 202 723,16 € 
Demande de subvention déposée en 

cours de traitement 

Subvention Feader 2026 prévisionnelle 223 822,11 € 

Une demande d’acompte correspondant 

aux dépenses du premier semestre 2026 

pourra être demandée. 

 

o Contrepartie Entente 

 

 Entente 

Versement effectué en 2023  47 000 €  

Versement effectué en 2024 64 331,93 € 

Versement effectué en 2025 54 348,24 € 

Versement prévisionnel attendu en 2026 55 955,53 € 

 

 Etat des recettes prévisionnelles pour les frais d’intérêt en 2026 

 
 Entente 

Versement effectué pour 2024  20 513,12 €  

Versement prévisionnel pour 2025 22 844,52 € 

Versement prévisionnel pour 2026 22 844,52 € 
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DEBAT D’ORIENTATIONS 

BUDGETAIRES  
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Fiche 10 – L’innovation territoriale comme apport 

spécifique du Syndicat mixte du Parc naturel régional dans 

les Baronnies provençales  

CONTEXTE : 

Depuis 2021, le Syndicat mixte du Parc a cherché à clarifier son positionnement dans le système 

d’acteurs local par ses feuilles de route triennales et des échanges avec ses partenaires. Il est apparu 

que sa mission d’expérimentations et d’implication dans des programmes de recherche constituait une 

valeur ajoutée certaine du Syndicat mixte du Parc dans les Baronnies provençales. Il est également 

ressorti que le Syndicat mixte du Parc était engagé de manière assez dispersée dans ces différentes 

initiatives du fait de sa création récente notamment. Les élus du Syndicat mixte ont ainsi décidé de 

structurer la mission d’expérimentation et d’implication dans des programmes de recherche en 

construisant progressivement une véritable action cohérente en matière d’innovation territoriale visant 

la mise en mouvement du territoire face aux enjeux auxquels il est confronté (atténuer et s’adapter au 

changement climatique, maintenir la vie dans les espaces les plus ruraux, accompagner le vieillissement 

de la population…). Il a donc travaillé sur les trois axes suivants : 

 L’innovation territoriale comme un ensemble de compétences structurées et présentes au 

Syndicat mixte du Parc ; 

 L’innovation territoriale via le lien organisé avec le monde de la recherche et de l’enseignement 

supérieur ; 

 L’innovation territoriale comme fil conducteur de la révision de la charte. 

FAIRE DU SYNDICAT MIXTE DU PARC UN REFERENT SUR LE PLAN 

METHODOLOGIQUE EN MATIERE D’INNOVATION TERRITORIALE A DES FINS DE 

TRANSITIONS 

Le premier impact financier de ces orientations concerne les dépenses en matière de ressources 

humaines : 

 Un plan de formation triennal a été élaboré pour la première fois sur la période 2022-2024. Il 

est poursuivi sur la période 2025-2027 et comprend un volet sur les compétences associées à 

l’innovation territoriale ; 

 Le recrutement et la pérennisation d’un assistant RH s’est avéré nécessaire en 2023 car 

l’ensemble de la gestion RH et finances reposait sur un seul poste, ce qui n’était plus possible. 

Ce recrutement a également permis d’initier et de suivre le plan de formation.  
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Les compétences liées à l’innovation territoriale ont été détaillées sur la base d’une recherche 

documentaire et de retours d’expériences. Elles sont représentées comme une chaîne de compétences 

à maîtriser dans le schéma ci-dessus.   

Le Syndicat mixte du Parc doit encore trouver les moyens (humains et financiers) pour assurer 

pleinement sa fonction de capitalisation (bloc 4 du schéma ci-dessus) qui consiste en une conservation 

structurée des retours d’expériences et une capacité de partage et de diffusion de cette ressource.  

La direction adjointe assure un rôle de veille sur l’arborescence informatique. Elle est également garante 

du lien avec le service départemental des archives de la Drôme. Ces deux fonctions sécurisent une 

conservation structurée minimale de la mémoire du Parc. Elle travaille également à la poursuite du 

référencement et de la description des processus internes. Ces processus sont toutefois seulement 

ceux qui portent sur le fonctionnement de la structure et non sur les projets eux-mêmes. Des réflexions 

ont été engagées sur la structuration de la connaissance (stage INET de Vincent ROGIER) et des 

ressources du Syndicat mixte du Parc (interparc des PNR de Provence Alpes Côte d’azur). Resterait 

également à mettre en place un dispositif de veille partagé sur : 

 Les compétences ; 

 Les retours d’expériences de projets menés ailleurs ; 

 Les financements. 

L’INNOVATION TERRITORIALE VIA LE LIEN ORGANISE AVEC LE MONDE DE LA 

RECHERCHE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Ce second axe a été rendu possible par le fait de consacrer 0,4 ETP à l’animation du Conseil scientifique 

à la veille, au suivi et à la coordination des liens du Syndicat mixte du Parc avec le monde de 

l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Il est prévu annuellement depuis 2023 de consacrer un budget spécifique dans l’enveloppe de 

fonctionnement général à la vie du Conseil Scientifique Ethique et Prospectif et à ses productions. Le 

Parc naturel régional des Baronnies provençales est le premier PNR à bénéficier depuis 2024 d’une 

stratégie scientifique territorialisée qui permet d’identifier les questionnements scientifiques qui se 

posent dans les Baronnies provençales d’ici 2030 et au-delà. 

Celle-ci va utilement nourrir la révision de la charte et permet déjà au Syndicat mixte du Parc d’activer 

de manière structurée les différents leviers à sa disposition : 

 Accueil de 4 stagiaires longs par an (M1 ou M2 sur 6 mois) ; 

 Accueil d’autres formes de stages plus ponctuellement ; 

 Accompagnement d’ateliers d’étudiants et de visite de terrains dans les Baronnies provençales 

(hors les murs, projets tutorés…) ; 

 Impulsion ou participation à des projets de thèse ; 

 Participation à des programmes de recherche (PRAIDIRE, PASTURE, appel à manifestation 

d’intérêt lancé par la fédération des PNR sur les sols). 

La mission de la responsable scientifique et prospective permet de donner à ces différents travaux qui 

se déploient dans des champs disciplinaires très diverses une vision d’ensemble et de suggérer des 

synergies et des optimisations lorsque cela est possible. Elle participe, dans la mesure de ses 

disponibilités à des réseaux qui lui permettent d’assurer une veille, faire des liens et saisir des 

opportunités de recherche pour les Baronnies provençales (par exemple dans le cadre de la Zone Atelier 

Alpes). 
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Elle assure également la transmission des apports de ces travaux pour le territoire :  

 elle organise ou participe à l’organisation de leurs restitutions sur le territoire (ex du séminaire 

VERTICAL – VULTER en janvier 2022, atelier PAREUS en 2025) ; 

 elle a initié la formule du « bar des sciences » qui créé des temps de rencontres conviviaux 

entre la population et les chercheurs sur une thématique donnée ; 

 en assurant le lien entre le CSEP et les instances du Syndicat mixte du Parc, elle permet aux 

instances du Parc de bénéficier d’avis qui éclairent ses décisions comme sur le périmètre de la 

charte, la réintroduction du bouquetin ou encore le risque incendie… 

L’INNOVATION TERRITORIALE COMME FIL CONDUCTEUR DE LA REVISION DE LA 

CHARTE. 

La charte du Parc naturel régional des Baronnies provençales a été approuvée par décret du 26 janvier 

2015 et court jusqu’à 2030. Afin de renouveler le label du Parc, il convenait de lancer la procédure de 

révision de la charte qui suppose : 

 L’actualisation du diagnostic de territoire ; 

 L’évaluation finale de la charte en vigueur ; 

 La rédaction du projet de charte ; 

 L’évaluation environnementale, l’enquête publique et la consultation des personnes publiques 

associées, avant la signature du décret de classement du territoire pour la période 2030-2045. 

 

Le renouvellement de la charte doit répondre aux mêmes critères que le classement initial tels qu’ils 

sont définis dans l’article R. 333-4 du code de l’environnement et détaillés dans la note technique du 7 

novembre 2018 relative au « classement et au renouvellement de classement des parcs naturels 

régionaux et à la mise en œuvre de leurs chartes » : 

1) Le territoire proposé répond-il au critère de qualité, de fragilité et d’identité du territoire ? 

2) Le territoire proposé répond-il au critère de pertinence et de cohérence de ses limites ? 

3) Le projet de territoire, exprimé dans la charte du parc naturel régional, répond-il de façon satisfaisante 

aux enjeux identifiés sur ce territoire pour les quinze ans de son classement et traduit-il un projet de 

développement fondé sur la protection et la mise en valeur de son patrimoine et de ses paysages ?  

4) Les collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre dont l'engagement est essentiel pour mener 

à bien le projet expriment-ils une détermination et un engagement durable ? 

5) Le syndicat mixte du parc, de par ses statuts, ses moyens humains et son plan de financement 

prévisionnel triennal, est-il en mesure de conduire le projet inscrit dans la charte de façon cohérente ? 

 

Les élus du Syndicat mixte du Parc ont approuvé en comité syndical du 6 mai 2025 une méthodologie 

générale qui repose sur les objectifs suivants : 

 Viser l’écriture d’une charte agile qui sera capable d’intégrer les dynamiques territoriales en se 

déclinant en feuilles de route quinquennales plus opérationnelles sur la période 2030-2045 ;  

 Viser l’écriture d’un projet de territoire dans lequel chaque partenaire sera acteur et dans lequel 

le Syndicat mixte du Parc s’engagera à la mesure de ses moyens, peut-être en retravaillant son 

positionnement actuel. 

Pour cela, la méthode de révision de la charte est cruciale et doit tirer parti des quelques enseignements 

structurants issus des travaux en cours sur la révision de la procédure de renouvellement des Parcs 

naturels régionaux (travaux du CORP et d’un groupe de travail conjoint fédération des PNR, quelques 

PNR, services régionaux et de l’Etat) et du congrès des Parcs 2024. L’idée est donc de mobiliser les 

acteurs dès la phase de diagnostic pour identifier avec eux les enjeux pertinents à étudier et éviter, 

autant que possible un diagnostic exhaustif du territoire en privilégiant un diagnostic sélectif et 

problématisé permettant d’aboutir à une stratégie partagée et une feuille de route opérationnelle dans 
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laquelle tout le monde s’engage. Afin de mettre en œuvre cette méthodologie innovante, les arbitrages 

financiers s’orientent en partie vers une prestation d’appui transversale. Le prestataire, qui a rédigé la 

synthèse de la note préparatoire au congrès des Parcs 2024 sur « apprendre ensemble » a travaillé n 

2025 sur : 

 La collecte et l’analyse de la parole habitante dans le cadre des 10 ans du Parc ; 

 Les déterminants et les freins d’une coopération territoriale réussie au travers du projet 

« SAMIT » financé par la Caisse des Dépôts et Consignations, projet mené en partenariat avec 

l’ENSAG. 

Outre son appui méthodologique, il contribuera à la préparation et à l’animation des temps de 

concertation et participation des acteurs sur le terrain.  

Parmi les prestations externalisées visant l’actualisation du diagnostic, il est envisagé : 

De mobiliser sous forme de vacation ou de prestation la doctorante qui a terminé sa thèse sur l’eau en 

2025 afin de : 

 Partager ses conclusions sur le territoire ; 

 Contribuer au matériau des discussions menées sur le terrain dans le cadre de la révision de 

la charte ; 

 Mobiliser les enseignements de sa thèse dans la future charte. 

Si les co-financements le permettent de mener un diagnostic sensible déployé sous la forme combinée : 

 D’un programme de résidences d’artistes de création médiation ; 

 D’un programme de recherche-action en sociologie / anthropologie. 

L’année 2026 sera également l’année de réalisation de l’évaluation finale de la charte actuelle du Parc. 

Elle est menée avec l’appui d’un prestataire externalisé cofinancé par la DREAL AURA (subventions de 

2024 et 2025). 

En 2026, le soutien de la DREAL AURA à hauteur de 20 000 €, s’il est maintenu, sera également affecté 

à la révision de la charte. Il sera plus spécifiquement dédié au déploiement d’un programme d’accueil 

d’accompagnement et de mobilisation dans la révision de la charte, des nouveaux élus après les 

élections municipales.  

Les financements des deux Régions a été précisé pour l’année 2026 lors du comité syndical du 14 

novembre 2025. 

L’ensemble de l’équipe (y compris administrative et financière) va être mobilisée dans le cadre de la 

révision de la charte sur des taches telles que : 

 L’animation des temps d’échange et de concertation, la rédaction de cahiers des charges, 

la relecture de livrables, la collecte des indicateurs liés à l’évaluation finale de la charte, la 

rédaction de tout ou partie du diagnostic et de la future charte... 

 l’ingénierie financière et le traitement des dossiers financiers liés à la révision de la charte 

(déjà 5 dossiers de subvention en cours sans compter les dossiers 2026 - Région Sud + 

Région AURA), l’organisation logistique des temps d’échanges... 

Cette mobilisation transversale de l’équipe pourra représenter jusqu’à 20% (en moyenne) du temps de 

travail des agents sur une année soit environ 650 jours de travail sur les plus 3 500 jours que représente 

le travail de l’équipe sur une année. 
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Fiche 11 – Orientations budgétaires 

CONTEXTE : 

Le Syndicat mixte du Parc a commencé prioriser son action dès 2021 avec l’élaboration d’une première 

feuille de route triennale 2022-2024 et l’élaboration de l’évaluation à mi-parcours en 2023-2024.  

Il s’est résolument orienté dans une trajectoire de réduction de ses dépenses de fonctionnement et 

d’optimisation de ses recettes depuis 2024. En 2025, et sous réserve que la modification statutaire du 

8 juillet 2025 soit entérinée, les ressources statutaires devraient augmenter en 2026. Il est donc proposé 

de conserver la même trajectoire pour le budget de l’année 2026. 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

AXE 1 : Piloter les trajectoires de dépenses 

Réduire les dépenses de fonctionnement 
Il s’agit avant tout de s’appuyer sur la feuille de route 25-27 pour prioriser les dépenses (cf. fiche feuille 

de route). 

Dans la continuité des orientations budgétaires 2021 et années suivantes, la stratégie RH a été 

déterminée comme suit : 

 Un noyau dur d’agents permanents organisés en : 

 un pôle administration ressources qui a été étoffé pour suivre l’augmentation globale du 

nombre d’agents dans l’équipe et intégrer la complexification de la gestion financière 

(passage d’un à trois postes pour la gestion RH et la gestion financière) ; 

 des chargé.e.s de mission permanents sur les thématiques suivantes : éducation au 

territoire et à l’environnement, énergies, agriculture, développement territorial, patrimoine 

culturel et culture, éco-tourisme, conseil scientifique et politiques environnementales ; 

 Autour de ce noyau de permanents, la constitution d’un groupe de chargé.e.s de projets varie 

en fonction des priorités des feuilles de route triennales et des opportunités de financement. 

Les postes ainsi créés sont provisoires. 

Depuis 2022, quatre postes ont été supprimés de l’enveloppes permanentes ou transformés : 

 Le poste de chargé.e de mission sports de nature, représentait un mi-temps, a été transformé 

en CdP nature et activités récréatives, financées sur l’enveloppe « projet » ; 

 Le poste de chargé.e de mission aménagement représentait un mi-temps qui a été transformé 

en chargé de mission aménagement paysages à plein temps et transféré sur l’enveloppe « sur 

projet » (avec un financement à 100% pour les 2 premières années) ; 

 Le poste de chargé de mission « environnement et gestion de l’espace » a été ré-orienté sur 

l’animation du Conseil scientifique. Le poste a été récemment transformé en responsable 

scientifique et prospective pour coordonner de manière globale la mission d’implication dans 

les programmes de recherche du syndicat mixte du Parc (cf. fiche innovation du ROB). 

 La chargée de mission agriculture et pastoralisme qui suit les dispositifs PPT et PAEC a en 

revanche été intégrée dans l’enveloppe statutaire au vu de ses missions transversales sur ces 

thématiques. 

Il a été convenu dans le cadre des orientations budgétaires 2025 de réduire le nombre des contrats de 

projets : l’équipe devrait se limiter à 16 « permanents » et viser 8 ETP maximum par an auxquels 
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s’ajoutent les saisonniers, apprenti, SC, stagiaires. Aussi, à partir de fin 2025, voilà les évolutions de 

l’équipe : 

 Non reconduction du poste de la chargée de communication médiation éducative et culturelle ; 

 Non reconduction de l’apprentie en communication ; 

 Fin de la thèse CIFRE “eau”. 

Il est prévu en 2026 de procéder à un état des lieux des dépenses de prestations dans les actions. Ces 

dépenses constituent une charge importante déjà identifiée dans l’audit réalisé par l’inspection générale 

de la Région Sud. Il est important de les qualifier précisément pour identifier la marge raisonnable de 

réduction de ces dépenses. C’est ce qui était entendu par une optimisation du volume de dépenses 

dans les actions dans le rapport d’orientations budgétaires 2025. 

Il faut toutefois avoir à l’esprit qu’une part significative de ces dépenses sont la traduction de la 

configuration économique des partenaires du syndicat mixte du Parc dont les modèles économiques ne 

permettent pas ou peu de présenter de l’autofinancement dans les dossiers partagés et qui apparaissent 

comme prestataires. Cela concerne par exemple le réseau des baronautes, les chambres d’agriculture, 

agribio Drôme et 05, les services pastoraux, les CEN, la LPO,etc. Une attention particulière sera 

également portée aux dépenses de communication. 

Afin de réduire les dépenses de fonctionnement, il est enfin prévu de faire émerger un nouveau modèle 

de financement des opérations permettant d’atteindre les 100% de financement : 

 Profiter du programme LEADER dont certaines fiches permettent un financement à 100% de 

financement public  

 Mettre en place des financements par mission qui sollicite les collectivités les plus concernées 

pour le reste à charge hors subvention (OLD en Drôme, Education au territoire et à 

l’environnement dans les Hautes-Alpes, ENS de Chamouse et forêt de la Tussie, Atlas de 

Biodiversité Communale) 

Mieux piloter les dépenses d’investissements 
Le syndicat mixte du Parc est prioritairement une structure d’ingénierie qui tient sa valeur ajoutée de 

l’expertise qu’il / elle apporte sur le territoire et n’est pas une structure d’investissement. Sa capacité 

d’investissement est contrainte par les moyens qu’il peut dédier au pilotage des projets d’investissement 

et par la clarification nécessaire des opérations qu’il porte en maîtrise d’ouvrage sur l territoire. 

Les élus ont fait savoir, lors du débat sur le contrat de Parc Auvergne Rhône-Alpes qu’ils souhaitaient 

que l’enveloppe d’investissement du contrat de Parc soit prioritairement fléchée vers des dépenses du 

syndicat mixte du Parc. Pour l’heure le dossier équipement complémentaire de la maison du Parc est 

en cours de réalisation mais il était imaginé d’investir dans l’amélioration de l’environnement de la 

maison du Parc (désartificialisation notamment), dans l’acquisition d’un véhicule tout terrain qui serait 

plus adapté à la nature des déplacements des chargé.e.s de mission et chargé.e.s de projet et dans un 

véhicule, type caravane ou truck, permettant de faciliter la présentation du Parc sur le terrain. Ce dernier 

véhicule pourrait avoir un rôle particulièrement important dans la transhumance prévue dans la révision 

de la charte. 

Le syndicat mixte du Parc a par ailleurs engagé des opérations dans les Baronnies provençales en 

maîtrise d’ouvrage. Le statut des équipements ainsi créés doit être clarifié avant de poursuivre ces 

opérations. Cela concerne au premier chef : 

 L’aménagement des cols de Pré-Guittard et Perty ; 

 Le col de la Bachassette ; 

 La signalétique de la Bâtie Monsaléon ; 

 La signalétique du sentier des Hugenots ; 
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 La réalisation de l’aménagement du GSSP de Vergol. 

AXE 2 : Optimiser l’entrée des recettes 

Poursuivre le suivi fin des entrées de recettes sur les projets en cours 
Le suivi des recettes à percevoir sur les anciens dossiers a été réalisé et la perception des recettes suit 

désormais un rythme cyclique plus court. Le recrutement d’une assistante de gestion dédiée en partie 

à la gestion des dossiers de subvention sous le pilotage de la direction adjointe depuis 2023 a 

considérablement amélioré le suivi financier des dossiers. Cette organisation doit absolument être 

conservée. Le pilotage comptable des dossiers est en effet central en sollicitant aussi souvent que 

possible des demandes d’acompte mais surtout en pilotant de très près les calendriers de réalisation 

des actions et les demandes de soldes correspondantes. 

Une attention particulièrement est portée au versement de la subvention « animation » du programme 

Leader DRM en prévision du remboursement du crédit relai. La question d’un apport de trésorerie 

renforcé des intercommunalités doit être abordé avec les intercommunalités partenaires lors de la 

conférence d’entente 2025-2026.  

Renforcer le pôle des postes permanents, reconstituer progressivement le fond de roulement, 

faire reprendre en charge l’autofinancement des projets par l’enveloppe statutaire 
La Commission personnel Finances du 2 décembre 2025 propose au Comité syndical de flécher 

prioritairement l’augmentation des cotisations statutaires sur l’intégration d’un poste supplémentaire 

dans l’enveloppe statutaire des postes permanents. Il pourrait s’agir d’un poste relatif au paysage ou 

d’un poste relatif aux missions environnement. Il conviendra de mobiliser, le cas échéant, une part 

restante à la reconstitution progressive du fond de roulement et à la couverture de l’autofinancement 

des projets en cours. 

Poursuivre le pilotage de proximité de la trésorerie 
Il conviendra enfin de poursuivre le pilotage de la trésorerie en temps réel (ex : poursuite d’un pilotage 

resserrés des dossiers de subventions, frais de missions...) 

Avancer dans la diversification des ressources 
Concernant le volet diversification des ressources, il est avéré qu’un temps de travail dédié doit être 

consacré à ce chantier par le binôme de direction qui s’est fortement concentré sur : 

 La mise en place d’outils de pilotage adaptés pour le suivi comptable et budgétaire ; 

 L’engagement de la révision de la charte et l’avancement de quelques grands partenariats. 

Une enveloppe dédiée à la diversification des ressources a été utilisée pour faire produire au cabinet 

de Maître Landot une note juridique sur le cadrage juridique des différents outils de diversification des 

ressources mobilisables par le syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales. Le 

travail devra être poursuivi sous réserve des moyens humains et financiers qui pourront être affectés à 

ce chantier dans le budget 2026. La piste la plus sérieuse est le montage de dossiers financés à 100% 

par des membres du syndicat mixte du Parc. Elle est impulsée par l’impérieuse nécessité de boucler le 

plan de financement du recrutement de deux animateurs « Obligations Légales de Débroussaillement » 

(OLD) financés à 80% par l’Etat qui ne doivent pas impacter l’autofinancement du syndicat mixte du 

Parc. Les élus de l’exécutif et du Bureau syndical ont engagé une réflexion pour amorcer grâce à ce 

programme et à celui des éco-guides un programme de médiateurs de terrain dont l’autofinancement 

serait apporté par les Communes. 

 

Identifier et arbitrer sur les enjeux spécifiques du programme d’actions 2026 
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Poursuivre et sécuriser les actions récurrentes et programmes d’intervention pluriannuels 
Il s’agit avant tout de poursuivre les actions récurrentes et les programmes pluriannuels dans lesquels 

est impliqué le SM du PNR. Cela concerne :  

 Le programme d’éducation au territoire et à l’environnement ; 

 L’inventaire soutenu par la Région Sud ; 

 L’animation des Plan Pastoral de Territoire (PPT) et de Programmes Agro-Environnementaux 

et Climatiques (PAEC) ; 

 Le Projet Alimentaire Territorial ; 

 Les programmes Natura 2000. 

Malgré la récurrence ou la pluri-annualité de ces programmes, ils présentent en 2026 des enjeux 

spécifiques : 

La recherche de financements complémentaires pour l’action éducative dans les Hautes-Alpes qui ne 

bénéficient d’aucun financement régional en 2025-2026. Le modèle habituel d’une enveloppe 

transversale qui finance tout type de projet sera remplacée par une juxtaposition de dispositifs 

thématiques dégageant des enveloppes plus petites, imposant des traitements administratifs plus lourds 

et ne permettant pas aux équipes pédagogiques de sortir des thématiques identifiées. 

Le renouvellement de l’engagement du syndicat mixte du Parc dans l’animation du Plan Pastoral de 

Territoire pour une période qui sera à cheval sur la présente charte et la suivante (2026-2031) sera 

également à arbitrer dans le courant de l’année 2026. 

Le projet Alimentaire territorial bénéficiera en 2026, après une année 2025 principalement dédiée au 

montage financier du poste porteur, du recrutement du / de la chargé.e de projet « alimentation » et se  

déploiera en 2026 et 2027, conformément à la feuille de route 2025-2027. 

Les programmes Natura 2000 doivent se poursuivre avec d’un côté une sécurisation des enveloppes 

car la Région Auvergne Rhône-Alpes sollicite une remontée des besoins pour les années 2026 à 2028. 

Mais d’un autre côté deux des documents d’objectifs devraient arriver aux termes de leur élaboration et 

entrer en animation sans qu’il ne soit encore possible d’avoir une visibilité sur les nouveaux moyens qui 

seront alloués à cette nouvelle animation.  

Réaliser des arbitrages en 2026 pour préparer le programme d’actions 2027 
Outre ce questionnement, il est à noter que plusieurs questions pèsent sur l’action environnementale 

du syndicat mixte du Parc : 

 L’engagement de l’élaboration du plan de gestion de l’ENS de Chamouse et de la forêt de la 

Tussie qui a intégré les plans de charge des postes « environnement » du SM du Parc ; 

 La poursuite du projet OFB - LIFE « entreprises et biodiversité » ; 

 La reprise de l’animation des ENS de la partie drômoise des Baronnies provençales à partir de 

2027. 

Il s’agira de dresser un bilan à mi-année 2026 de ce qui a été fait par le Syndicat mixte du Parc sur la 

question de l’eau afin d’arbitrer sur l’avenir de cette mission dans le budget 2027. 

 Thèse CIFRE 

 3 mémoires de stages (M2) 

 Une mission financée par l’agence de l’eau - “panser les usages de l’eau” 

 

Le Syndicat mixte du Parc va être également amené à se positionner sur la question du risque incendie : 

déjà engagé dans le recrutement de deux « animateurs OLD » financés par l’Etat, la DDT 26 attendrait 
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du syndicat mixte du Parc qu’il s’investisse dans l’élaboration de schémas de secteurs afin de mailler 

complètement les communes drômoises des Baronnies provençales. 

Le CEN Provence Alpes Côte d’Azur sollicite par ailleurs la collaboration du syndicat mixte du Parc pour 

gérer la Réserve Naturelle Régionale (RNR) des Baronnies orientales. Le positionnement du SM du 

Parc devra être clarifié dans le courant de l’année 2026 dans le cadre d’une convention de co-gestion 

avec le CEN idéalement. 

L’ensemble de ces sujets environnementaux génèrera peut-être la nécessité de compléter le 

financement d’un poste complémentaire en s’appuyant par exemple sur l’appel à projet des Atlas de la 

Biodiversité Communale. 

Le Syndicat mixte du Parc est par ailleurs engagé dans une recherche de financements 

complémentaires qui pourrait supposer une inflexion du poste actuellement nommé CdP nature et 

activités récréatives au profit d’un poste dédié à la conciliation des usages financé potentiellement par : 

 Les Départements des Hautes-Alpes et de la Drôme ; 

 Le BOP 113 de l’Etat ; 

 Le programme LEADER Drôme, entre Rhône et Montagnes. 

Il va de soi que l’ensemble de ces inflexions du programme d’actions doit être appréhendé avec 

l’intégration impactante (financièrement et en termes de temps passé) de la révision de la charte dans 

le programme d’actions, et ce pour plusieurs années. 

Les PNR de Provence Alpes Côte d’Azur ont également convenu, pour la seule année 2026 de 

compléter un financement régional en baisse (210 000 € à 80 000 €). En contribuant à hauteur de 3 333 

€ chacun, ils peuvent sauver pour un an le travail de l’IP tourisme PACA et les deux postes liés. 
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Fiche 12 – Prise en compte des observations des rapports 

de la CRC (2022) et de l’audit des services de la Région sud 

CONTEXTE : 

Depuis 2020, le syndicat mixte du Parc connaît son 4e audit / contrôle. 

 Un prestataire extérieur a été mandaté par l’équipe nouvellement installée pour réaliser un audit 

interne en 2021. Cet audit a été réalisé par SPQR. La mission a également permis 

d’accompagner le syndicat mixte du Parc dans la rédaction de ses lignes directrices de gestion 

RH. 

 La CRC a réalisé un contrôle de tous les PNR de la Région Auvergne Rhône Alpes entre 2021 

et 2022. 

 L’inspection générale des services de la Région Sud a également procédé à un audit en 2024. 

 Les services de la Région Auvergne Rhône Alpes ont sollicité des pièces administratives et 

financières en fin d’année 2024 afin d’engager un audit du Parc. Celles-ci ont été transmises 

en octobre, le syndicat mixte du Parc est en attente de questionnements complémentaires 

éventuels. 

En 2021-2022, le syndicat mixte du Parc a fait l’objet d’un contrôle de la Chambre régionale des comptes 

qui a abouti à 8 recommandations, qui avaient déjà fait l’objet d’un état d’avancement lors du débat 

d’orientations budgétaires de 2023 : 

Il a plus récemment fait l’objet d’un audit par l’inspection générale de la Région Sud qui a également 

formulé 8 recommandations reprises ci-après : 

Recommand
ation n° 1 

• appliquer les statuts en n’intégrant au syndicat que des communes ayant validé la charte

• modification des statuts à engager en 2023

Recommand
ation n° 2 

• régulariser les relations entre le SMBP et l’association « Pays une autre Provence » 

• Agent gestionnaire réintégré à Sahune en mai 2023 + nouvelle orga 2023-2027

Recommand
ation n° 3 

• améliorer la formation et l’information aux élus concernant la gouvernance du syndicat

• démarche UX design strat de comm + réunion VP / Pres comm janvier 2023, plan de formation élus en cours de finalisation

Recommand
ation n° 4 

• améliorer la qualité des rapports d’activité pour en faire des outils d’évaluation de la charte, et présenter les bilans de chaque action 
aux élus

• pas d’évolution entreprise en 2023 mais chantier évaluation à mi-parcours 

Recommand
ation n° 5 

• rattacher toutes les actions du parc à la charte, notamment dans la délibération validant l’action

• déjà en place dans les délibérations depuis 2021

Recommand
ation n° 6 

• jouer pleinement son rôle légal de personne publique associée en matière d‘urbanisme en émettant les avis de conformité avec la 
charte des documents d’urbanisme concernant son territoire

• recrutement réalisé en 2022, mise en place du process en cours 

Recommand
ation n° 7 

• apurer les comptes 458 au 31 décembre 2021 et ne plus utiliser ces comptes pour des opérations hors mandat

• les comptes ne sont plus utilisés, l’apurement n’est pas terminé 

Recommand
ation n° 8 

• mettre en place une comptabilité d’engagement

• en préparation, sera fait pour le budget 2024  
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 Recommandation n° 1  

S’assurer qu’un lien soit établi entre les mesures de la Charte et son évaluation.  

 Recommandation n° 2  

Faire un benchmark sur les pratiques des autres PNR quant à leurs relations avec leurs EPCI.  

 Recommandation n° 3  

Veiller au suivi des dates de caducité des dossiers de subvention dans le respect du règlement 

budgétaire et financier.  

 Recommandation n° 4  

Rendre compte à chaque réunion du Comité syndical des travaux du Bureau et des attributions 

exercées par délégation de l'organe délibérant.  

 Recommandation n° 5  

Interroger la baisse de participation élus du bloc Région-Département aux instances 

décisionnelles alors qu’il s’agit des principaux financeurs.  

 Recommandation n° 6  

Interroger l’opportunité de modifier le nombre ou le périmètre des Commissions thématiques 

ainsi que la périodicité des réunions prévues par le règlement intérieur eu égard aux difficultés 

rencontrées pour les réunir.  

 Recommandation n° 7  

Fiabiliser les écritures comptables pour afficher la réalité des comptes.  

 Recommandation n° 8  

Fiabiliser le suivi des marchés publics. 

AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DE LA CRC – 

2025 

Appliquer les statuts en n’intégrant au syndicat que des communes ayant 
validé la charte 
Les statuts ont fait l’objet d’une délibération modificative du comité syndical le 8 juillet 2025. Suite à un 

avis défavorable de la Préfecture, le statut de commune associée n’a pas été supprimé. La radiation 

d’un membre n’est pas possible si elle n’entre pas dans les cas de retrait prévus par les statuts. Le 

collège de commune associée a toutefois disparu au Bureau syndical. 

Régulariser les relations entre le SMBP et l’association « Pays une autre 
Provence »  
La convention perdurera jusqu’à la liquidation de la programme LEADER 2015-2022 en cours (plus de 

programmation de nouveau projets depuis fin 2022). Depuis juin 2025, les paiements de cette 

programmation ne sont plus possibles. La gestionnaire du programme dédie encore 0,1 à 0,2 ETP non 

financés à l’archivage de la programmation jusqu’à la fin de l’année 2025. La convention entre le Pays 

Une Autre Provence et le syndicat mixte du Parc sera définitivement close lorsque les engagements 

financiers seront tous soldés. 

Le nouveau programme LEADER est porté directement par le syndicat mixte du PNR des Baronnies 

provençales. 

Améliorer la formation et l’information aux élus concernant la gouvernance du 
syndicat 
La Présidente a souhaité renforcer l'implication du plus grand nombre d'élus dans les choix stratégiques 

du syndicat mixte du Parc. Elle anime tous les mois une réunion de ses vice-présidents et vice-

présidentes ("réunion VP"). Par ailleurs, le processus de préparation budgétaire et de suivi de la mise 

en œuvre du budget est devenu plus participatif : en plus des réunions VP et des commissions personnel 

finances, un "séminaire d'été" des élus auquel sont conviés toutes les collectivités membres et leurs 
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délégué.e.s a lieu en milieu d'année (28 juin 2025). Il permet de présenter l'avancement du programme 

d'actions.  

Il était prévu de remobiliser les enseignements de la démarche d’UX design déployée en 2022 dans le 

courant de l’année 2025. Ils le seront effectivement à l’issue des élections municipales et dans le cadre 

de la révision de la charte à partir de 2026. 

Améliorer la qualité des rapports d’activité pour en faire des outils d’évaluation 
de la charte, et présenter les bilans de chaque action aux élus 
Le rapport d’activité 2024 a été considérablement allégé en s’inspirant de celui produit par le PNR 

Scarpe-Escaut. 

Rattacher toutes les actions du parc à la charte, notamment dans la 
délibération validant l’action 
Cette disposition est mise en place depuis 2021. Elle doit s’inscrire depuis la fin de l’évaluation à mi-

parcours en fin d’année 2023 dans un cadre plus large : 

 Déploiement du référentiel d’évaluation sur l’ensemble des thématiques et dans EVA ; 

 Mise en place d’un dispositif continu d’évaluation partagé avec les partenaires. 

Ce chantier sera mené en lien avec la révision de la charte à partir de 2026. 

Jouer pleinement son rôle légal de personne publique associée en matière 
d‘urbanisme en émettant les avis de conformité avec la charte des documents 
d’urbanisme concernant son territoire 
Le recrutement d’une chargée de mission aménagement et paysages a été réalisée en 2022. Elle a mis 

en place en 2023 le processus permettant de rendre ses avis : 

 Un processus d’organisation interne associé à un tableur référençant l’ensemble des 

sollicitations et leur affection interne ; 

 Création d’un comité d’avis politique permettant de débattre et de proposer des avis aux 

instances. 

Ce processus est en cours de consolidation mais le poste qui assure ces missions est fragilisé, laissant 

planer le doute sur la possibilité de poursuivre cette mission d’ici 2030. 

Apurer les comptes 458 au 31 décembre 2021 et ne plus utiliser ces comptes 
pour des opérations hors mandat 
Dans le cadre de la bascule à la nomenclature M57, l’apurement des comptes de tiers a pu être réalisé 

avec l’appui du Service de Gestion Comptable en préparation du budget 2024. 

Mettre en place une comptabilité d’engagement 
Celle-ci est induite par la bascule à la M57. Etant inopérante sur le suivi des actions du Parc, dont 

l’essentiel des dépenses correspond à de la dépense RH, un outil spécifique de pluriannualisation des 

actions a été mis en place. 

AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DE L’INSPECTION 

GENERALE DE LA REGION SUD – 2025 

Recommandation n° 1 - S’assurer qu’un lien soit établi entre les mesures de la 
Charte et son évaluation.  
Les travaux menés pour rédiger la feuille de route 2025-2027 ont intégrés les éléments de l’évaluation 

à mi-parcours : 
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 l’avancement significatif sur certaines thématiques va amener le syndicat mixte du Parc à 

réduire sa voilure (ex : valorisation des productions) ; 

 son action est plus fortement tournée vers les enjeux de l’atténuation et l’adaptation au 

changement climatique ; 

 le positionnement du syndicat mixte du Parc a été revu afin de tenir compte des évolutions 

institutionnelles qui ont rebattu les cartes des compétences (par exemple dans le domaine de 

l’eau) 

Recommandation n° 2 - Faire un benchmark sur les pratiques des autres PNR 
quant à leurs relations avec leurs EPCI.  
Ce travail est engagé au niveau des directions générales. Des entretiens ont été menés entre la 

direction du PNR et chacun DGS d’intercommunalité en septembre 2024. Une réunion de partage a été 

organisée le 21 octobre à Serres. Elle a permis de bénéficier du retour d’expériences des liens tissés 

entre le PNR du Vercors et la CC du Pays Diois.  

Le principe de ce « pacte de gouvernance » devait être proposée en réunion politique le 9 décembre 

2024 mais la réunion a dû être annulée faute d’un nombre suffisant de participants. 

Recommandation n° 3  - Veiller au suivi des dates de caducité des dossiers de 
subvention dans le respect du règlement budgétaire et financier 
A noter que cette recommandation surévalue les erreurs survenues en lien avec la caducité des 

dossiers. Comme énoncé dans le mémoire en réponse du syndicat mixte du Parc en août 2024, ces 

cas restent très minoritaires. 

Le processus et l’organisation initiés en 2023-24 sera toutefois poursuivi et consolidé en 2026. La 

réunion de dialogue de gestion qui est survenue le 12 novembre 2024 a d’ores et déjà permis d’observer 

que l’ensemble des dossiers étaient parfaitement suivis (transmission des demandes de paiement, 

demandes de prorogation…) Aucun problème n’a été relevé à cette occasion.  

Recommandation n° 4 - Rendre compte à chaque réunion du Comité syndical 
des travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe 
délibérant.  
Cette recommandation reste à mettre en œuvre en 2026 en intégrant aux documents préparatoires des 

séances la liste des délibérations approuvées lors des Bureaux syndicaux. 

Sont déjà systématiques rapportés dans les instances : 

 Les signatures réalisées par la présidente dans le cadre de sa délégation 

 Les travaux du comité d’avis (urbanisme, règlementation environnement, énergies 

renouvelables…) 

Recommandation n° 5  - Interroger la baisse de participation élus du bloc 
Région-Département aux instances décisionnelles alors qu’il s’agit des 
principaux financeurs.  
Cet aspect a été traité dans le cadre de la révision des statuts le bloc Régions-Départements a 

augmenté sa participation statutaire de 90 000 € qui ont été perçus pour la première fois sur le budget 

2025. 

Si ses moyens lui permettent, le syndicat mixte du Parc mettra en œuvre le volet « élu.e.s » de son plan 

de formation afin d’accompagner les élu.e.s du Parc dans l’incarnation de leur rôle d’interface entre le 

syndicat mixte du Parc et leur collectivité d’origine. 

Recommandation n° 6  - Interroger l’opportunité de modifier le nombre ou le 
périmètre des Commissions thématiques ainsi que la périodicité des réunions 
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prévues par le règlement intérieur eu égard aux difficultés rencontrées pour les 
réunir.  
Ce travail sera mené, après la modification statutaire, lors de la mise à jour du règlement intérieur. 

Recommandation n° 7  - Fiabiliser les écritures comptables pour afficher la 
réalité des comptes.  
Des liens étroits seront poursuivis avec le service central de gestion de Nyons ainsi qu’avec la 

conseillère technique dédiée aux Baronnies provençales drômoises. 

Recommandation n° 8 - Fiabiliser le suivi des marchés publics. 
Les cadres sont dores et déjà posés : 

 Un accord-cadre pour les prestations de communication ; 

 En 2024 a été expérimentée une démarche plus formalisée sur les prestations naturalistes liées 

à Natura 2000. 

Il n’a pas été identifié d’autres types de dépenses qui nécessitent une formalisation plus forte que le 

cadre déjà créé :  

 Clarification interne des processus en fonction du besoin et du montant des prestations ; 

 Accompagnement des agents rédacteurs (individuel et formations en configuration collective) ; 

 Création de documents types en fonction des procédures. 


